
CHAPITRE 79

Loi concernant la ville de Lachute

[Sanctionnée le 10 février 1955]

ATTENDU que la ville de Lachute a
été constituée en corporation de ville

par la loi 48 Victoria, chapitre 72, modifiée
par 10 George V, chapitre 106;

Attendu que ladite corporation a, par
sa pétition, représenté qu'il est nécessaire
de lui accorder de nouveaux pouvoirs pour
la bonne administration des affaires de la
ville et de modifier ainsi sa charte;

Attendu qu'il est dans l'intérêt de la
ville de Lachute d'obtenir de nouvelles
industries qui donneraient de l'emploi à
un plus grand nombre de personnes;

Attendu que les nouvelles industries
seraient plus intéressées à s'établir dans
la ville de Lachute en obtenant une éva-
luation fixe pour un temps limité sur leurs
immeubles nécessaires à leur exploitation;

Attendu qu'il est impossible à la ville
de Lachute de ce faire sans modifier l'arti-
cle 488 de la Loi des cités et villes en ce
qui la concerne;

Qu'il convient de faire droit à la de-
mande de ladite pétition;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . L'article 488 de la Loi des cités et
villes est modifié, pour la ville, en y ajou-
tant les alinéas suivants:

"La ville de Lachute peut, par règle-
ment approuvé par les propriétaires fon-
ciers en nombre et en valeur, établir pour
fins de taxation municipale seulement de
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nouvelles industries, l'évaluation des im-
meubles nécessaires à leur exploitation
comprenant les terrains, constructions,
usines, machineries et accessoires, qui sont
immeubles par destination ou qui le
seraient s'ils appartenaient aux proprié-
taires du fonds ainsi que toutes les amélio-
rations qui ont été faites, à une somme
pas moindre que cinquante pour cent de
leur évaluation municipale en vigueur
chaque année.

Aucune industrie ne pourra bénéficier
de cette fixation pour une période de plus
de dix ans à compter de la date de la mise
en force du règlement.

Nonobstant l'alinéa précédent, la ville
de Lachute peut, par règlement approuvé
par la majorité des membres du conseil et
subordonnément à l'approbation du mi-
nistre des affaires municipales, exempter
totalement ou partiellement pour fins de
taxation municipale seulement les nou-
velles industries, les accessoires leur ap-
partenant, servant à leur exploitation qui
sont immeubles par destination s'ils ap-
partiennent aux propriétaires du fonds et
ce pour une période n'excédant pas cinq
ans à compter de la date de la mise en
force du règlement."

2. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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